
PRINCIPAUX TITRES

Rappel et précisions  	          » 3

Câblage intérieur :
N’oubliez pas la fibre optique!       » 3

Le recouvrement
des petites créances :
plus facile que jamais!	          » 4

Faillite personnellE
d’un répondant :
quelles sont les conséquences?   » 5

La tenue des lieux : la base même 
d’un chantier sécuritaire!              » 5

Mesdames,
prenez vos finances en mains!         » 6 

Gilles Croteau,
nouveau membre honoraire
en Estrie	                                         » 7

Salon MCEE
Faites le plein
de connaissances et
découvrez de nouveaux
outils de travail		           » 7

FORMATION CONTINUE	          » 8

SIÈGE SOCIAL DE LA CMEQ A 5925, BOUL. DÉCARIE, MONTRÉAL (QUÉBEC)  H3W 3C9 – Tél. : 514 738-2184 / 1 800 361-9061

JOURNAL OFFICIEL DE LA CMEQ VOLUME XL, NO 3, MARS 2017

L’INFORMELL’INFORMEL
PO

S
TE

-P
U

B
LI

C
AT

IO
N

S
, N

o  
4
0
0
6
2
8
3
9

La sécurité informatique
Une question de vie ou de mort
pour votre entreprise! 

De nos jours, la majorité des entreprises 
utilisent des logiciels de gestion des 
opérations et de gestion financière, tels 
que Gestion CMEQ ou autres, pour as-
surer la bonne marche de leurs affaires. 
Ces derniers augmentent de plus en 
plus la productivité des entreprises mais, 
paradoxalement, les rendent de plus en 
plus dépendantes des données électro-
niques.  Toutefois, malgré l’importance 
de celles-ci, une bonne partie des en-
treprises négligent la sécurité de leurs 
données d’entreprise. Est-ce le cas de 
la vôtre?

La plupart des entreprises ne connaissent 
pas les points faibles de leurs méthodes 
de protection des données jusqu’à ce 
qu’elles soient touchées par un sinistre. 
Pouvez-vous vous imaginer perdre plus-
ieurs jours ou pire, plusieurs mois de don-
nées financières? Et perdre la soumission 
dont la fermeture est dans une heure? 
Quelles seraient les conséquences d’une 
telle perte pour votre entreprise? 

Le plan de continuité
informatique

Le plan de continuité informatique n’est 
pas une opération qui doit être négligée 
ni déléguée par l’entrepreneur. Il en va de 
la survie de son entreprise. Il ne faut pas 
attendre une catastrophe pour sécuriser 
l’infrastructure informatique de l’entreprise.

Qu’est-ce que le plan de continuité 
informatique? C’est ce qui permet à 
l’entreprise de redémarrer ses activités
le plus rapidement possible à la suite 
d’une panne, un problème technique ou 
un désastre impliquant son système in-
formatique. Ce plan doit : 

A     déterminer quels sont les données 
     et les processus d’affaires essentiels 
     qui doivent continuer à fonctionner 
     en cas de panne ou d’interruption 
 

A     permettre de maintenir les activités 
     informatiques de l’entreprise à un 
     niveau prédéterminé en tout temps 
A     prévoir le rétablissement rapide des 
     opérations normales à la suite d’une 
     panne ou d’une interruption

Trois concepts sont essentiels à 
un bon plan de continuité infor-
matique : la redondance, la con-
tingence et la résilience.

La redondance correspond à la duplica-
tion des données pour des raisons de 
sécurité en cas d’incident. Par exemple, 
l’utilisation de disques en miroir sur un 
serveur constitue de la redondance.

La contingence représente quant à elle 
la capacité à remplacer ou réparer une 
composante du réseau à l’intérieur d’un 
délai raisonnable. Cela se traduit par 
l’accès rapide à des pièces de rechange 
ou encore à un abonnement à un service 
de support sur place garantissant une 
réparation à l’intérieur d’un délai garanti.

Finalement, la résilience correspond à 
la capacité d’un système à retrouver un 
fonctionnement normal après avoir subi 
une perturbation importante. Ceci né-
cessite donc que l’entrepreneur puisse 
compter sur la disponibilité des données.

Dans le cas d’une installation mono-
poste, la résilience est facilement at-
teinte par un bon plan de copies de sé-
curité puisqu’il est généralement facile 
de réinstaller les différents logiciels sur 
un nouvel ordinateur. 

Suite à la page 2
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Dans le cas d’une installation réseau, on 
peut distinguer la résilience « de base »
de la résilience « mobile ». En fait, la 
résilience de base permet à l’entreprise 
de poursuivre ses activités à la suite 
d’une panne majeure du serveur, en sup-
posant que le reste de l’infrastructure est 
opérationnel. La résilience mobile offre 
quant à elle à l’entreprise la possibilité 
d’installer rapidement une infrastructure 
opérationnelle sur des équipements en 
dehors de l’entreprise, sur des machines 
virtuelles par exemple. 

Les copies de sécurité :
la vérification s’impose!

Le plan de continuité nécessite de pou-
voir compter sur la disponibilité des don-
nées. La prise de copie de sauvegarde 
régulière, qui consiste à dupliquer et 
à mettre en sécurité les données con-
tenues dans un système informatique, 
assure la disponibilité des données si 
elle est implémentée convenablement 
par  l’entreprise.  Les copies  de  sauve-
garde sont utiles pour permettre la res-
tauration d’un système informatique à la 
suite d’un incident. Elles sont également 
utiles pour faciliter la restauration d’une 
partie d’un système informatique à la 
suite d’une suppression accidentelle ou 
d’une modification non désirée.

Comment s’assurer d’une sauvegarde 
optimale  de  ses  données?  Le  fait  de
configurer un logiciel de backup pour la 
prise  quotidienne  de  copies  de  sauve-
garde ou encore d’utiliser des disques 
en miroir sur un serveur n’assure pas la 
sécurité et la disponibilité des données. 
Il est important de multiplier les outils de 
sauvegarde et d’automatiser le plus pos-
sible le procédé de façon à ce qu’elles 
soient périodiques. Aussi, il faut garder 
les copies de sauvegarde dans un lieu 
différent du lieu d’origine, s’assurer du 
chiffrement  des  données,  en  plus  de
vérifier régulièrement que les données 
sauvegardées sont exploitables. Selon les
statistiques, une PME sur deux effectue 
une sauvegarde de ses données et seule-
ment 37 % d’entre elles soumettent leurs 
opérations de sauvegarde à des essais 
périodiques. Parmi les entreprises qui tes-
tent leurs copies de sauvegarde, 77 %
ont constaté qu’elles n’étaient pas en 
mesure de restaurer complètement leurs 
données en cas de désastre.

Une entreprise devrait considérer implé-
menter  l’ensemble  des  solutions  sui-
vantes pour protéger ses données :

A     Copie des données de façon périodi- 
     que (ex. : à toutes les 15 minutes) 
     sur une station ou un second serveur 
     qui pourrait agir en tant que serveur 
     temporaire en cas de bris 
     d’équipement ou d’arrêt du serveur
A     Copie des données synchronisée sur 
     une base régulière vers l’extérieur 
     de l’entreprise
A     Copie de sécurité automatisée la nuit 
     sur un disque externe avec rotation 
     journalière et mensuelle
A     Service de copies incrémentales ou 
     différentielles par Internet
A     Vérification hebdomadaire des
     différentes copies de sauvegarde

Dans le cas d’une installation mono-
poste, la réplication quotidienne avec 
des unités USB automatisées ou une 
solution de sauvegarde en ligne pourrait 
être suffisante, sans négliger de vérifier 
régulièrement les sauvegardes. Dans le 
cas où le poste est mobile, c’est-à-dire 
qu’il est utilisé en dehors des bureaux de 
l’entreprise, il est d’autant plus important 
que les copies de sauvegarde ne soient

pas conservées au même endroit que le 
poste (ex. : dans le sac qui sert à trans-
porter l’ordinateur portable), puisqu’un 
vol ou un bris d’équipement pourrait être 
désastreux pour l’entreprise.

Risques auxquels est exposée 
l’entreprise

Les causes des pertes de données peu-
vent être naturelles (inondation, feu, etc.), 
intentionnelles (intrusion, cyberattaque, 
etc.) ou accidentelles (mauvaise manipu-
lation, panne, etc.).  Les causes les plus 
fréquentes sont : les problèmes tech-
niques avec l’ordinateur ou le serveur, la 
corruption des données, l’infection par 
un virus, la perte ou le vol d’équipement 
informatique contenant des fichiers. 
Dans 40 % des cas, les pertes sont liées 
à des erreurs de manipulation (ex. : sup-
pression d’un fichier par erreur, quitter 
le logiciel de façon impromptue, oublier 
son mot de passe, etc.).  Vos employés 
représentent à la fois le plus grand atout 
de votre entreprise et le plus grand po-
tentiel de risque en matière de sécurité. 
Afin de bien protéger les données élec-
troniques de votre entreprise, assurez-
vous de disposer d’un bon plan de con-
tinuité informatique.

Suite de la page 1

Selon des études récentes, 60 % des PME qui subissent
une perte de données importantes font faillite après seulement six mois,

80 % dans les 12 mois et 93 % des entreprises doivent se retirer
des affaires dans les deux ans suivant la perte.  
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Entrée en vigueur des modifications 
au Code de construction du Québec, 
Chapitre 1 – Bâtiment et Code national 
du bâtiment – Canada 2010 (modifié) 

En janvier dernier (L’informel, janvier 
2017, page 8), nous vous avons présen-
té un résumé des nouvelles normes con-
cernant les avertisseurs de fumée et les 
systèmes d’alarme incendie. 

Voici un supplément d’information à 
l’article paru en janvier :

Un avertisseur de fumée doit être instal-
lé dans chaque pièce où l’on dort 

Câblage installé, murs refermés et 
peints, travaux impeccables. Et termi-
nés. C’est du moins ce que vous croyez. 
Avez-vous pensé à la fibre optique?

Avant d’entreprendre le câblage intérieur 
d’un édifice, quel qu’il soit, il est impéra-
tif de vérifier si ce dernier est situé dans 
une zone géographique qui est desser-
vie par le réseau de fibre optique de Bell. 
Procéder à une installation inadéquate 
peut entraîner des conséquences fâcheu-
ses pouvant aller jusqu’à la reprise des 
travaux! Déplaisant…

Comme vous le savez sans doute, Bell 
procède dans certains secteurs à la mise 
en place d’un réseau de câblage basé 
entièrement sur les technologies de fi-
bre optique. Les réseaux de câbles de 
cuivre conventionnels ne seront donc 
plus déployés dans ces secteurs. Ce vi-
rage a un impact direct sur la façon de 
faire le câblage intérieur des édifices.

Un réseau qui s’étend

Plusieurs membres de la CMEQ sont déjà 
bien au fait de ces changements. Les 
maîtres électriciens ont en effet utilisé, 
en 2016, une grande quantité de maté-
riel fibre pour le câblage intérieur des im-
meubles à logements multiples sur les 
territoires desservis par Bell. On parle de 
plus 1,000,000 de mètres de fibres pour 
câbler plus de 25 000 appartements.

Un guide pour les maîtres
électriciens

Bell a élaboré un guide sur les spécifi-
cations techniques pour le filage inté-
rieur de la fibre optique dans les unités 
d’habitation afin d’informer les maîtres 
électriciens.   Ce   guide   est   disponible
sur   le   site   Web   de   la   Corporation :
www.cmeq.org ›Professionnels de 
l’électricité ›HQ, Bell et autres fournis-
seurs ›Bell Canada.

Avant de commencer

Question  d’éviter  tout  problème,  vous
devez vous renseigner avant d’entamer 
les  travaux,  en  communiquant  avec  le
Centre de gestion de projets de Bell au 
1 877 247-5888. On vous recommandera 
alors la meilleure option : le câblage in-
térieur selon les normes actuelles ou 
l’installation d’un câblage intérieur compati-
ble avec le nouveau réseau de fibre de Bell.

(un par chambre) ainsi qu’un par étage 
dans les corridors, incluant le sous-sol. 

Ces avertisseurs ne doivent pas néces-
sairement être de type photoélectrique 
sauf dans le cas d’établissements de 
soins de type unifamilial. 

Un détecteur de monoxyde de carbone 
(CO) est toujours requis s’il y a un foyer 
au gaz ou au bois, ou un garage annexé à 
la maison. Un détecteur combiné est au-
torisé. Il doit être situé dans le corridor 
à moins de 5 m des chambres à cou-
cher ou dans chacune d’elles. Voir l’article 
9.32.3.9 du CNB pour plus de détails.

Enfin, contrairement à ce qui était indi-
qué dans notre dernier article, un aver-
tisseur thermique pour le garage n’est 
pas obligatoire mais recommandé.

L’article de L’informel n’est qu’un bref ré-
sumé et ne peut être utilisé comme outil 
de conception. Il en va de la responsabili-
té de chaque entrepreneur électricien de 
prendre connaissance de l’ensemble des 
nouvelles normes du Code de construc-
tion du Québec, Chapitre 1 – Bâtiment 
et Code national du bâtiment – Canada 
2010 (modifié) et du Code de sécurité du 
Québec (CSQ) avant de soumissionner 
ou d’exécuter des travaux électriques.

Rappel et précisions

Câblage intérieur :
N’oubliez pas la fibre optique!

Bell procède dans certains secteurs
à la mise en place d’un réseau
de câblage basé entièrement 

sur les technologies de fibre optique.
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Parfois, vous n’avez pas le choix, vous 
devez exercer vos droits et recours en 
justice pour obtenir le paiement des som-
mes qui vous sont dues à la suite de vos 
travaux. Bien que la seule idée de devoir 
poursuivre puisse vous décourager, sa-
chez que lorsque votre réclamation est 
admissible à la procédure de recouvre-
ment des petites créances, les démarches 
peuvent être relativement simples.
 
Voici un rappel des règles applicables 
à cette procédure, ainsi qu’une brève 
description des nouveautés dans ce do-
maine, c’est-à-dire la possibilité de com-
pléter et de transmettre sa demande en-
tièrement en ligne!

Étapes préalables à la demande 
en justice

Mentionnons d’abord que rien ne vous 
oblige à donner au client un délai de, par 
exemple, 30 jours pour vous payer. En ef-
fet, lorsque les travaux sont complétés et 
qu’ils ne comportent pas de malfaçons, 
les sommes sont dues et exigibles1.

Lorsque le client néglige ou refuse de 
payer sans raison valable la facture émise 
à la suite de vos travaux, il est recom-
mandé de ne pas tarder à lui transmettre 
un rappel, et ce, par écrit. En effet, les 
appels téléphoniques s’avèrent rare-
ment efficaces et peuvent parfois cons-
tituer une perte de temps et d’énergie. 
Si le client ignore ce rappel, ne tardez 
pas à lui transmettre une mise en de-
meure, selon un mode vous permettant 
de prouver qu’elle a été reçue2.

Soulignons que le Nouveau Code de 
procédure civile, à son article premier, 
prévoit que « [l]es parties doivent con-
sidérer le recours aux modes privés de 
prévention et de règlement de leur diffé-
rend avant de s’adresser aux tribunaux. »3.
Ainsi, dans certains cas, proposer au cli-
ent une entente de paiement pourrait 
être une façon pour vous d’obtenir cer-
taines sommes et éviter de recourir aux 
tribunaux et pour le client, une façon de 
bénéficier d’un délai supplémentaire.

Conditions d’ouverture à la 
procédure de recouvrement des 
petites créances

La procédure de recouvrement des pe-
tites créances est une procédure simpli-
fiée  qui  permet  de  réclamer  en  justice

une somme allant jusqu’à 15 000 $4. 
Sont admissibles à cette division par-
ticulière de la Cour du Québec les per-
sonnes physiques et, dans le cas des 
personnes morales, celles qui comptent 
à leur emploi au plus 10 employés dans 
les 12 mois précédant la demande5.

Avantages de cette procédure

Cette procédure est moins coûteuse 
que les procédures introduites devant la 
division générale de la Cour du Québec, 
puisque les frais judicaires se limitent 
généralement à ceux payables lors du 
dépôt de la demande et à l’exécution du 
jugement6. Par ailleurs, comme nul ne 
peut être représenté par avocat devant 
la Cour des petites créances, des som-
mes importantes peuvent être écono-
misées, puisqu’il ne sera pas nécessaire 
d’engager des honoraires professionnels 
pour être représenté7.
 
Demande en justice :
désormais possible en ligne

Sur le site Internet du ministère de la Jus-
tice, vous trouverez un formulaire en ligne 
de Demande aux petites créances8. En 
cliquant sur le bouton « Accéder au for-
mulaire », vous êtes redirigé vers un site 
contenant les applications sécurisées du 
ministère de la Justice. Vous devez alors 
vous identifier ou d’abord vous inscrire.

Le formulaire est interactif et simple à 
comprendre et à utiliser. Il contient aussi 
plusieurs informations utiles dont vous 
devriez prendre connaissance.

En voici les principales étapes :

A     Sous la rubrique « intenter une pour-
     suite », choisir l’option « créer une 
     demande »
A     Indiquer la raison de votre poursuite, 
     soit un service rendu qui ne vous a 
     pas été payé, et choisir le type de 
     demande, soit « Services impayés »
A     Identifier la partie demanderesse 
     (votre entreprise) et son représentant
A     Identifier la partie défenderesse (la 
     ou les personnes ou l’entreprise
     contre qui vous intentez la poursuite)
A     Décrire l’entente (verbale ou écrite, 
     date, services, prix convenu, etc.)
A     Indiquer le détail des services
     impayés

A     Indiquer le montant réclamé 
A     Identifier les pièces, les témoins et 
     les dates où vous n’êtes pas
     disponible
A     Proposer ou non la médiation 
A     Préciser le lieu de dépôt et effectuer 
     la vérification de la demande
A     Procéder au paiement et à la
     transmission de la demande.

En terminant, nous vous rappelons qu’il 
est toujours plus prudent et efficace 
de conclure vos contrats par écrit, ce 
qui vous permettra de soumettre votre 
preuve beaucoup plus facilement à la 
Cour et ainsi augmenter vos chances de 
succès.

1 Code civil du Québec, (CCQ-1991), art. 2111 et 2116.
2 Par exemple, vous pouvez utiliser les services de courrier 
certifié ou Xpresspost de Postes Canada ou encore les ser-
vices de toute autre entreprise de livraison qui permet de 
confirmer la réception de la lettre par son destinataire.
3 Nouveau Code de procédure civile, (RLRQ, c. C-25.01),
art. 1 al. 3 [ci-après NCPC].
4 NCPC, art. 536 al. 1.
5 NCPC, art. 536 al. 2.
6 Ces frais sont prévus au Tarif des frais judiciaires applicables 
au recouvrement des petites créances, (RLRQ, c. 25.01, r. 13). 
Par exemple, pour une demande déposée par une personne 
morale dont la valeur se situe entre 10 001 $ et 15 000 $, les 
frais pour la demande sont de 300 $ et de 56 $ pour l’exécution 
(ce qui ne comprend pas les frais d’huissier), art. 1 et 4.
7 Toutefois, il peut parfois être opportun de requérir les ser-
vices d’un conseiller juridique pour l’étude et la préparation 
du dossier. Si une société par actions n’est pas admissible à 
la division des petites créances, soit en raison de son nom-
bre d’employés ou du montant de sa réclamation qui excède      
15 000 $, elle doit, dans le cadre d’une procédure conten-
tieuse devant la division générale de la Cour du Québec et la 
Cour supérieure, être représentée par avocat : NCPC,
art. 87 (3°).
8 www.justice.gouv.qc.ca/francais/formulaires/creances/de-
mande.htm (page consultée le 2 février 2017).
9 Après le dépôt de votre demande, vous devrez déposer 
sans délai vos pièces ou une copie de celles-ci au palais de 
justice où votre demande a été déposée, par la poste ou en 
personne.
10 Généralement, l’adresse de la partie défenderesse ou lieu 
où le contrat a été formé.

Le recouvrement des petites créances :
plus facile que jamais!

On avance l’heure!
N’oubliez pas d’avancer l’heure de 
vos montres, horloges et appareils 

dans la nuit du 11 au 12 mars.
Le printemps approche…
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Vous êtes le répondant d’une entreprise 
qui a une bonne situation financière, mais 
on ne peut pas en dire autant de votre 
propre situation? Depuis plusieurs mois, 
vous tentez de vous sortir de ce gouffre 
financier, mais la faillite personnelle vous 
semble la seule solution? Avant de pren-
dre votre décision, vous devez savoir 
que la Loi sur le bâtiment (Loi) contient 
des dispositions spécifiques qui peuvent 
avoir de graves conséquences sur votre 
statut de répondant et sur la survie de la 
licence de l’entreprise.

Ce que la Loi prévoit

La Loi prévoit que la licence d’entrepreneur 
en électricité d’une société ou personne 
morale est demandée pour son compte 
par une personne physique qui en est di-
rigeant et qui satisfait à certaines condi-
tions. Une de ces conditions est d’avoir 
obtenu sa libération à la suite d’une fail-
lite. Il est à noter que la personne phy-
sique faisant affaire seule doit aussi res-
pecter cette condition pour obtenir une 
licence d’entrepreneur en électricité.

Il peut sembler redondant de revenir sur 
cet aspect, toutefois, cela est néces-
saire. La tenue adéquate et en continu 
de l’espace de travail contribue à préve-
nir de nombreux accidents qui, en ap-
parence banals, sont loin de l’être en 
termes de conséquences.

Différents agents causals peuvent en 
être responsables. Entre autres, il y a les 
planchers, les passages ou les surfaces 
de sol, les matériaux de construction ou 
d’autres éléments solides et divers orga-
nes d’assemblage, connecteurs, cordes 
ou attaches qui traînent, ainsi que les 
structures.

La CNESST évalue, pour les entrepre-
neurs en travaux d’électricité, que les 
chutes de même niveau représentent 
11,6 % des jours d’absence pour les pe-
tites et moyennes entreprises1. Soyons 
plus clairs et précis; ces chutes causent 
des lésions qui en moyenne donnent 
lieu à 242 jours d’absence. Cela est loin 
d’être banal, tant pour vous que pour le 
travailleur blessé!

Il y a lieu de préciser qu’à titre de répon-
dant, vous êtes considéré comme étant 
un dirigeant de l’entreprise.

Les conséquences sur le statut 
de répondant

Si vous faites une faillite personnelle, 
vous ne pouvez plus être le répondant 
d’une entreprise tant que vous n’avez 
pas obtenu votre libération de la faillite. 
Par ailleurs, vous devez informer par écrit 
la Corporation des maîtres électriciens du 
Québec (CMEQ) que vous avez déclaré 
faillite dans les 30 jours de la survenance 
de cette dernière.

Les conséquences
pour l’entreprise

Si vous êtes l’unique répondant pour les 
domaines « d’administration », « de ges-
tion de la sécurité sur les chantiers de 
construction », « d’exécution de travaux 
de construction » et « de gestion de pro-
jet de l’entreprise », cette dernière devra 
trouver un nouveau répondant dans un

Il faut donc agir en ciblant les deux prin-
cipaux risques, c’est-à-dire le risque de 
glisser et le risque de trébucher.

À cette fin, des outils existent, tels 
qu’un Formulaire d’inspection / Prévenir 
les chutes de même niveau rendu dis-
ponible par l’ASP – Construction2.

Ce formulaire permet de s’assurer de 
l’existence de quatre conditions gagnan-
tes en ce qui a trait au sol :

1) Il est sec 
2) Il est dégagé, ce qui comprend 
    le plancher et les escaliers
3) Il est sans obstacle
4) La pente est sécuritaire

Combien de fois avez-vous trébuché 
sur un bout de conduit? Les matériaux 
et les équipements ne doivent pas être 
laissés éparpillés au sol. Ils doivent être 
entreposés en s’assurant qu’ils sont sta-
bles et faciles d’accès3 . 

délai de 60 jours. À l’expiration de ce 
délai, si l’entreprise n’a pas trouvé de 
nouveau répondant, la licence cessera 
d’avoir effet. 

Si la licence de l’entreprise cesse 
d’avoir effet, les travaux de construction 
en cours ne pourront pas être complé-
tés et aucun nouveau contrat ne pourra 
être obtenu.

Notons que la personne physique fai-
sant affaire seule ne peut pas se trou-
ver un nouveau répondant, car c’est la 
personne physique qui détient la licence 
d’entrepreneur en électricité.

Donc, même si le fait de faire une faillite 
personnelle peut vous libérer d’un cer-
tain fardeau, vous devez vous rappeler 
que cette décision personnelle peut 
avoir de lourdes conséquences pour 
vous et l’entreprise pour laquelle vous 
êtes le répondant. Alors, soyez vigilant 
dans votre prise de décision!

La collecte des rebuts doit être faite au 
fur et à mesure de l’avancement des 
travaux et ils doivent aussi être empilés 
de manière stable4.

L’éclairage du lieu de travail doit égale-
ment être suffisant et réduire au mini-
mum l’éblouissement ou les contrastes5.

Évidemment, les dégâts (eau, huile, etc.) 
doivent être nettoyés immédiatement6.

Ce ne sont là que quelques exemples 
d’actions concrètes à privilégier régu-
lièrement et qui permettent, à vous et 
à vos travailleurs, non seulement de 
rester en équilibre, mais également de 
travailler efficacement.

1 www.csst.qc.ca/prevention/risques/Pages/statistiquele-
sions.aspx?DescAccPME=3&SCIAN=238210&vue=PME 
(page consultée le 3 février 2017).
2 www.asp-construction.org/publications/publication/dl/for-
mulaire-d-inspection-prevenir-les-chutes-de-meme-niveau 
(page consultée le 3 février 2017).
3 ASP – Construction, « Pour éviter les chutes de même 
niveau, une bonne tenue des lieux est requise! », Prévenir 
aussi, Vol. 31, no. 4, hiver 2016-2017, aux pages 2 et 3.
4 Ibid.
5 Ibid.
6 Ibid.

Faillite personnelle d’un répondant :
quelles sont les conséquences?

La tenue des lieux :
la base même d’un chantier sécuritaire!
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Un premier défi auquel font face les 
femmes lorsqu’il s’agit d’épargne-retraite 
est le fait que leur espérance de vie dé-
passe celle des hommes. Une femme 
devra donc forcément accumuler un capi-
tal plus important pour s’assurer de ne 
pas se retrouver sans le sou au cours de 
sa retraite.

Le second défi touchant les femmes est 
qu’elles vivront plus de périodes d’arrêts 
professionnels (congés de maternité), du-
rant lesquels elles épargneront générale-
ment moins pour la retraite, notamment 
dans leur REER ou à la Régie des rentes 
du Québec. La femme épargne donc 
moins souvent et moins longtemps que 
l’homme, ce qui nuit à l’accumulation de 
capital.

Ensuite, il faut tenir compte du fait que 
bien des femmes sont encore moins 
payées que leurs collègues masculins. 
Ainsi, pour atteindre un niveau d’épargne 
équivalent à celui d’un homme, une 
femme doit forcément économiser un 
pourcentage plus élevé de son salaire, ce 
qui peut représenter tout un défi.

Lorsqu’il est question d’épargne-
retraite et de gestion financière, 
les femmes font face à des défis 
différents de ceux des hommes. 
Être consciente de ces défis est pri-
mordial pour qu’une femme soit en 
mesure de prendre adéquatement 
ses finances en mains. 

Enfin, sur le plan des placements, les 
femmes sont généralement de nature 
plus prudente et cherchent à conserver 
leur capital investi. En moyenne, les ren-
dements obtenus de leurs placements 
sont donc inférieurs à ceux obtenus par 
les hommes de leurs placements.

Face à cette situation, quelles sont les 
recommandations que l’on peut faire aux 
femmes pour faciliter leur épargne? On 
recommanderait d’abord de commencer 
à épargner le plus tôt possible dans leur 
vie active. Cela permet de profiter plus 
longtemps de l’effet de l’intérêt com-
posé, qui fait croître le capital investi de 
manière exponentielle.

Seconde recommandation : faire de 
l’épargne une priorité.  Ainsi, plutôt que 
d’attendre la fin du mois ou de l’année 
pour économiser l’argent qui n’a pas été 
dépensé en activités, vacances etc., il 
est préférable de programmer un pré-
lèvement récurrent à même sa paye. De 
cette manière, le capital épargné gros-
sit continuellement et la personne qui 
épargne s’habituera très vite à un rythme 
de vie correspondant à son salaire net.

Cette méthode est également efficace 
pour limiter certaines dépenses inutiles 
faites   par   les   individus   uniquement 
« parce qu’ils ont l’argent ». La bonne 
nouvelle est qu’une fois qu’une personne 
commence à économiser, il est très rare 
qu’elle réduise ses contributions, et 
encore plus rare qu’elle les arrête com-
plètement.

Si faire de son épargne est une priorité, 
choisir le bon véhicule de placement 
l’est également. Il va sans dire que le 
REER est intéressant, car il permet à 
l’épargnant de diminuer son revenu brut, 
ce qui lui permettra de réduire ses im-
pôts à payer, voire de bénéficier d’un 
retour d’impôts. Le CELI est également 
un choix judicieux, car bien qu’il ne per-
mette pas au contribuable de réduire ses 
impôts à payer, il permet d’épargner à 
l’abri de l’impôt.

Finalement, les femmes pourraient tirer 
profit du fait d’être moins conservatrices 
quand il est question de placements. 
Bien entendu, toujours en respectant 
leur tolérance au risque, elles auraient 
intérêt à explorer des produits qui pour-
raient leur apporter de meilleurs rende-
ments. Un conseiller financier sera en 
mesure de les aiguiller vers les produits 
de placement les plus adaptés à leurs 
besoins.

La CMEQ a créé les fonds CORMEL 
et SÉCURE, qui sont offerts aux mem-
bres de la CMEQ, à leur famille et à 
leurs employés. Les frais de gestion des 
fonds CORMEL et SÉCURE sont parmi 
les plus compétitifs sur le marché et 
s’établissent à moins de 0,9 %. Il est 
possible d’adhérer à ces fonds pour un 
REER ou un CELI.

Pour    plus    d’informations,    veuillez
contacter la CMEQ au 514 738-2184, au
1 800 361-9061  (sans frais)  ou  encore
en    consultant    son    site    Internet :
www.cmeq.org.

Mesdames, prenez vos finances en mains!

Laissez-nous vous 
éclairer sur vos 
assurances. en partenariat avec

LussierDaleParizeau.ca/cmeq
1 855 883-2462
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Gilles Croteau, nouveau membre honoraire en Estrie

La section Estrie a rendu hommage à l’un de ses membres, 
le maître électricien Gilles Croteau, président de Installations 
électriques Gilles Croteau, en lui remettant son certificat de 
membre honoraire lors de la dernière assemblée générale des 
membres le 31 janvier dernier.

Membres et anciens présidents de sa section lui ont attribué 
ce titre pour souligner son implication dans sa section, faisant 
ainsi suite à l’approbation du Conseil provincial d’administration 
le 18 novembre 2016.

M. Croteau, ainsi que sa conjointe Monique, ont été très tou-
chés par cette reconnaissance.

Une nouvelle méthode de travail, de 
nouveaux marchés, des trucs pour 
mieux effectuer vos travaux, des écono-
mies pour vos clients, une réflexion sur 
l’avenir de votre métier : décidément, 
le menu des conférences en électricité 
et   éclairage   du   Salon   MCEE   est
attrayant… Voyez vous-même.

Le BIM ne change pas le monde, 
sauf que…

Ses multiples facettes et secrets peuvent 
avoir un impact majeur sur les pratiques 
actuelles en construction, de même que 
sur la division du travail entre spécialités. 
Conception et production de jeux de plans 
détaillés et coordination plus facile des dif-
férentes disciplines dans la maquette 3D :
des retombées, vous dites? Les spécialis-
tes n’en doutent pas. En contrepartie, 
l’implantation du BIM (Modélisation des 
données du bâtiment), exige stratégies et 
investissements. Des experts les dévoile-
ront lors d’une table ronde sur ces enjeux, 
le mercredi 26 avril au Salon MCEE.

Rouler électrique vers le boulot

Les entreprises privées et publiques 
contribuent sans doute à la popularité du 
véhicule électrique, grâce au programme 
du gouvernement du Québec « Branché 
au travail », qui leur permet d’obtenir un 
remboursement (jusqu’à concurrence 
de 5 000 $) à l’achat et à l’installation de 
bornes. Qui dit branché dit bornes de re-
charge et les entreprises en électricité 
sont de plus en plus sollicitées pour leur 
installation. Apprenez-en davantage à ce 
sujet, dans le cadre de la conférence sur 
les enjeux de la recharge de VÉ, le mer-
credi 26 avril.

Avant-goût de la nouvelle mou-
ture du Chapitre V - Électricité

La nouvelle mouture du chapitre V – Élec-
tricité, du Code de construction du Qué-
bec verra bientôt le jour! Vous voulez en 
découvrir les grandes lignes et connaître 
les défis que génèrera son application? 
L’une des conférences du Salon MCEE 
vous en donnera un avant-goût, en levant 
le voile sur ses principales modifications. 
Elles sont nombreuses, commencez 
votre apprentissage le 27 avril avec cette 
présentation d’un expert de la RBQ (Ré-
gie du bâtiment du Québec).

Si on imaginait l’avenir des entre-
preneurs électriciens?

Les nouvelles technos, l’évolution des at-
tentes des consommateurs, les questions 
de sécurité, garantie et responsabilité : 
maître électricien, vous vous sentez inter-
pellé par ces sujets? Ils comptent parmi 
les préoccupations des entrepreneurs 
recensées dans le rapport de recherche 
Vision 20/20 : Perspectives d’avenir pour 
les entrepreneurs en électricité du Cana-
da, réalisé par Électro-Fédération Canada 
(ÉFC). Une présentation du rapport sous 
forme de table ronde, le jeudi 27 avril, ex-
pliquera ces préoccupations.

Et si on pouvait stocker l’énergie?

La demande croissante d’énergie élec-
trique engendre des réseaux de produc-
tion et de distribution de plus en plus 
complexes. Pour exploiter ces réseaux 
de manière fiable, l’écart entre l’offre et la 
demande de l’énergie électrique doit être 
réduit   au   minimum   en   tout   temps. 

L’onduleur de stockage d’énergie (OSE), 
peut s’acquitter de cette tâche. On en 
parle dans le cadre d’une conférence qui 
aura lieu le jeudi 27 avril.

Coup de pouce pour le virage DEL

On ne peut pas être plus loin de la bougie. 
L’éclairage a évolué depuis les premières 
lueurs de la flamme. Pas à la vitesse de la 
lumière, mais les technologies émergen-
tes ont accéléré la cadence. Maîtres élec-
triciens, les découvrir pourrait vous aider 
à répondre aux besoins de votre clientèle, 
actuelle et future. Deux experts d’Hydro-
Québec feront pour vous la lumière sur 
le marché de l’éclairage au DEL d’hier à 
demain, dans le cadre d’une conférence 
qui vous permettra aussi de connaître les 
programmes d’aide financière pour ce 
type d’éclairage, lors du Salon MCEE, le 
mercredi 26 avril.

On vous réclame des DEL? Atten-
tion aux règles…

Luminaire défraîchi? On retire, on jette et 
on remplace! Plus maintenant. Les temps 
ont changé et des normes et règles régis-
sent désormais le marché de l’éclairage. 
L’arrivée des ampoules DEL a amené son 
lot de recommandations et d’obligations… 
tout autant que de confusion. Méprise 
dans l’utilisation des termes, ensem-
bles de conversion non conformes sur 
le marché, preuves d’approbation de 
produits invisibles; il faut rétablir les faits 
et c’est la mission de l’expert de la RBQ 
qui prononcera une conférence à ce sujet 
lors du Salon MCEE, le mercredi 26 avril à 
Place Bonaventure.

Salon MCEE
Faites le plein de connaissances et
découvrez de nouveaux outils de travail



Installations électriques 
dans les bâtiments agricoles
Coût : 35 $ plus taxes
Saint-Jérôme – Hôtel Best Western Plus
Jeudi 23 mars 2017 :
13 h à 16 h 30 / Code : TEC2065

Piscines et électricité   
Nouveauté! 
Coût : 125 $ plus taxes
Montréal – Siège social de la CMEQ
Mercredi 29 mars 2017 :
13 h  à 16 h 30 / Code : TEC3278
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Cours de niveau intermédiaire / 
relève :

Principes de base
en gestion d’entreprise  
Coût : 200 $ plus taxes 
Québec – Hôtel Plaza Québec
Lundi 6 et mardi 7 mars 2017 :
9 h à 16 h / Code : ADM3281

Cours de tous niveaux : 

Sensibilisation à l’intégration 
des femmes au sein d’une 
équipe de travail 
Cours inscrit au répertoire
de la CCQ  
Coût : gratuit pour les personnes 
admissibles au FFSIC et les participants 
au programme
295 $ plus taxes pour les membres 
non-admissibles
Québec – Hôtel Plaza Québec
Samedi 18 et dimanche 19 mars 2017 : 
8 h 30 à 16 h 30 / Code : ADM3086

Sceau attestant l’admissibilité à
un remboursement par la CCQ.

Cours de niveau avancé :

Étude et estimation de
projets photovoltaïques         
Coût : 425 $ plus taxes
Québec – Hôtel Plaza Québec
Samedi 25 mars 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3147
*Formation admissible au FFSIC pour les 
chefs d’équipe et les chefs de groupe. Voir 
le plan de cours sur le site Web de la CMEQ.

Introduction aux problèmes 
de la qualité de l’onde et
des courants harmoniques 
Coût : 90 $ plus taxes 
Laval – Hôtel Best Western Plus
Jeudi 30 mars 2017 :
13 h à 16 h 30 / Code : TEC3166

Chapitre V – Électricité 2010 : 
raccordement des moteurs
et transformateurs  
Refonte complète du cours 
Coût : 385 $ plus taxes
Montréal – Siège social de la CMEQ
Vendredi 31 mars et samedi 1er avril 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3189

*

Cours de niveau intermédiaire / 
avancé :

Gestion opérationnelle d’une 
entreprise en construction
Nouveauté!
Coût : 395 $ plus taxes
Montréal – Siège social de la CMEQ
Jeudi 16 mars 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : ADM3203

FORMATIONS 2017
L’offre complète des formations 2017 est disponible au 
www.cmeq.org/se-former.

L’informel est un instrument d’information et de vulgarisation. Son contenu ne saurait en aucune façon être interprété comme étant un 
exposé complet émis par la CMEQ ou ses représentants sur les points de droit ou autres qui y sont discutés. Prière de vous référer 
aux documents cités s’il y a lieu ou de communiquer directement avec la CMEQ pour de plus amples informations. Reproduction 
partielle permise avec mention de la source, et faire suivre la publication à la CMEQ.
Le code QR présent dans cette publication a été généré par QRcode-pro.com.

SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
Cours organisé par 

Exclusivement pour les travailleurs 
de la construction ayant une carte de 
compétence valide.

Pratiques de travail
sécuritaires en électricité
Pour réserver vos places ou obtenir 
plus d’informations, communiquez avec
M. Luc Bertrand au 514 355-6192, 
poste 327 ou par courriel à
lbertrand@asp-construction.org
Coût : Subventionné par ASP Construction 
Laval – Jeudi 16 mars 2017 : 8 h à 16 h 

CCQ – Activités
dE perfectionnemenT

Chemins de câbles
Jonquière, Service aux entreprises
du C.F.P. Jonquière
Mars  2017, lundi au vendredi/soir
et samedi-dimanche/jour 
Durée : 45 heures / Groupe : 39870

Emplacements dangereux - sections
18 et 20 du Code de construction du 
Québec, Chapitre V - Électricité
Montréal, École des métiers
de la construction de Montréal
Mars  2017, samedi et dimanche
7 h 30 à 15 h 30
Durée : 15 heures / Groupe : 39937

Cours offerts exclusivement aux travail-
leurs de l’industrie de la construction. 
Conditions d’admission sur le site
Internet de la CCQ, au www.ccq.org.

Inscription : services en ligne de la CCQ, 
www.fiersetcompetents.com ou
ligne info-perfectionnement au
1 888 902-2222, option 1.

Cours de niveau intermédiaire :

Chapitre V – Électricité 2010 : 
les notions essentielles   
Refonte complète du cours 
Coût : 385 $ plus taxes
Québec – Hôtel Plaza Québec
Vendredi 10 et samedi 11 mars 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3238

Énergies renouvelables : 
initiation aux techniques de 
branchement d’équipements  
Coût : 425 $ plus taxes
Chicoutimi – Hôtel La Saguenéenne
Samedi 11 mars 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3029

Calcul de charge et analyse 
du bulletin technique  
Calibre du branchement
du consommateur
Coût : 90 $ plus taxes
Saint-Jérôme – Hôtel Best Western Plus
Jeudi 23 mars 2017 :
8 h 30 à 12 h / Code : TEC3249 

INTRODUCTION AUX BÂTIMENTS 
INTELLIGENTS ET RÉSEAUTIQUE   
Nouveauté! 
Coût : 395 $ plus taxes
Montréal – Siège social de la CMEQ
Mercredi 22 mars 2017 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3297


